^^3 


f/S'J 


ép//?/0/'L 

(}/uy  /a,’  Jay/cÿ^AHJ 


'a  J U 


âK> 


SUR 


LA  SANCTION  ROYALE, 


PRONONCEE 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Dans  la  Séance  dit  i Septembre  1 789  ^ 
Par  M.  Delarevellieïie  DeeépsauXj 
Député  d'Anjou^ 


I 


r'  - 


À 1(’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Dans  la  Séance  du  ± Septembre  lyH^. 

Il  I , 

, M E S S I 1 Ü R S , ^ . 

J-.E  Roi  aura- c ii  le  droit  de  refafer  fa  fandioiî 
aux^  décrets  du  Corps  Lcgiilatif  ? Telle  eft  Ja 
cjueflion  qui  nous  occupe. 

Mon  avis  eft  qiiil  ne  peut  jouir  de  ce  droit  ^ 
que  j’appellerai  le  Feto  Royal,  dans  ce  fens,  qu’il 
ne  feroic  pas  uniquement  furpenfif.  J’ajoute  qu’il 
ne  peur  etre  que  cela  dans  la  théorie  comme 
dans  la  praûqiie  ; & je  prétends  que  toute  Conf- 
ticution  eft  vicieufe , lorlqu’^elie  ne  préfente  pas 
' a la  Nation  une  manière  légale  de  fubordonner 
ce  Feto  à rcxprcflion  de  la  volonté  générale. 

Qu  eil;  ce  qii  une  Monarchie?  D’après  ce  prin- 
^'cipe  ualverfeliemenc  avoué,  que  dans  tout  Goi.| 
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\^ernement  légitime  l’expreiEon  de  la  volonté  gé- 
nérale eil  ia  Loi  , la  définition  eft  fimple  : c'efi: 
un  Gouvernement  où  un  feul  eft  chargé  de  faire 
exécuter  la  volonté  de  tous  ; ôc  la  feule  diffé- 
rence de  ce  Gouvernement  Ôc  du  Gouvernement 
Républicain  c’eft  que  dans  le  premier,  le  Prince 
ou  chef  du  pouvoir  exécutif  , cft  un  individu  , 
^ÔC  dans  le  fécond  c*eft  un  être  eolledif. 

D’après  cette  déünidon  , il  eft  aifé  de  voir 
que  dans  ce  Gouvernement , comme  dans  tout 
autre  , ( légitime  ) l’exécution  feulement  eft  con- 
fiée au  Prince  ou  Chef  du  pouvoir  exécutif,  ôc 
^qiie  tout  ade  de  iégift  irion  appartient  à la  Na- 
tion, ou  à^fes  Repréfencans , fans  que  nul  autre’ 
ait  droit  d’y  concourh  contre  fa  volonté  , ôc  par 
confequent  fans  que  nul  ait  droit  de  s y oppofer  : cat 
dans  là  Nation  feule  réfide  route  fouveraineté.Or, 
fi  le  Monarque  avoir , par  laConftitution,  un  Feto 
abfoiu  de  telle  forte  qu’il  put  légalement  s’oppofer 
à la  volonté  connue  de  ia  Nation,  il  eft  clair  quil 
partageroic,  ou,  pour  mieux  dire  , anéantiroit  la 
fouveraincté  de  la  Nation , en  rendant  nul  1 eftet 
de  fa  volonté. 

Les  Partifans  du  Feto  abfolii  , forcés  de  fe 
rendre  à des  principes  d’une  telle  évidence  , nous 
dîfent  que  ce  Feto  n'eft  qu’une  émanation  d’une 
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portion  de  la  Souveraineté , que  k Nation  a dâ 
aliéner  d’elle  , d’arrêter  la  tendance  naturelle 
du.  Corps  légîflatif  vers  l’ariftocratie  abfolue,  Sc 
afin  de  fe  mettre  elle-même  dans  l’heureufe  im- 
puifiance  de  changer  trop  fréquemment  les  for- 
mes de  fon  gouvernement. 

Jamais,  quoi  qu’on  puilTe  dire  , la  fiabilité  des 
formes  d’un  Gouvernement  -n’a  du  ni  pu  être 
fondée  fur  des  bafes  contradidoires  avec  la  rai- 
fon.,  Et  certainement  rien  ne  l’eft  plus , que 
de  faire  déclarer  à une  Nation  qu’elle  aliène 
d’elle  fa  propre  volonté,  comme  fielle  lepouvoic, 
eut-elle  le  malheur  de  le  vouloir  \ Sc  je  demande 
fi  ce  n’eft  pas  aliéner  de  foi  fa  propre^^  volonté 
que  d©  renoncer  à changer  le  régime  du  Gou- 
vernement,,  8c  plus  encore  de  lailfer  anéantir 
l’effet  de  cette  même  volonté,,  dans  le  Gouver- 
nement établi  , en  donnant  au  Prince  le  droit 
d’empêcher  fon  exécution  , même  fur  les  objets 
qui  ne  font  pas  de  confiitiuion. 

Donner  le  J^ew  indéfini  au  Prince  , c’eft  dé- 
clarer qu’un  fèul  individu  équivaut  à une  Nàtioii 
toute  entière  plus  un  individu  ; ce  qui  eft  à 
mês  yeux  le  comble  de  l’abrufdité.. 

Je  dis  plus  : c’eft  que  fi  le  droit  indéfini  d’empê- 
cher pouvoir  jamais  être  le  partage  du  pouvoir 
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exécutif  dans  quelque  Gouvernement ee  devroî't 
ccre  plutôt  dans  le  Républicain  q^ie  dans  le  Mor- 
narchique  j & voici  comme,  je  raüpnne.. 

Quel  eft  le  Goiivernement  auquel  une  paTdille* 
faculté  peut  être  accordée  avec  le  moins  de  dan- 
ger ? c’eil  afrurémenr  le  plus  foible.  Mais  lë  Gou- 
vernement le  plus  foible  eft  toujours  celui  où  il 
faut  un  plus  grand  concours  de  volonté's  pour  Texé- 
cutioiij  & le  plus  forr^  celui  ou  iienfaut  lë  moinsi; 
d’où  il  fuit  que  le  Monarcliiqiie  eft"  inconteftablë- 
ment  le  plus  fort , puifque  la  volontc  du  Gouver- 
nement  y étant  une  , elle  tend' toujours  toute  en-^ 
tière  au  même  but  :•  donc  ii  féroit  encore  moins, 
eontraire  au  principe  ^ de  donner  lë  veto  abfolu  an 
Goüvemement  dans  une  République  que  dans  une,,. 
, Monarchie*. 

Apres  avoir  démontré’  que  îë  veto  abfolu,  ne, 
peut  être  accordé  au  Monarque  fans  choa lier  tous 
les  principes,  de  la,  raifon  , j’efpère  parvenir  a 
p;roiîver  que  'ce.  vxto  ne  peut  jamais  être  que  fuf^ 
penfîf  3 même  dans  la  théorie..,  : ' 

D’après  la  défînicion  que  nous  avons  donnée 
' de  pi  Monarchie , il  réfuhe  que  tout:  ce  qui  eft 
du  pouvoir  exécuLif'apparcienî  au  Monarque  , ëc 
qui  la  Nadoiî,  feule  appaulent  de  faite  des. Loixe 
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G’eft-de  la  fage  dlflindiori  dè  ces  deux  pouvoirs- 
que  nailTenr  toat»â-la~ fois  l’ordre  la  liberté. 

Mais  comme  il  eft  de  la  nature  des  chofes  que 
tout  fe  confonde  avec  lé  temps , il  eft  aulll  cie  la 
nature  des  Gouvernemens  les  mieux  organifcs  que. 
les  deux  pouvoirs  fe  confondent  un  jour  plus  ou 
moins  : d’oir  nailTent  les  deux  pius  grands  mal- - 
heurs  pour  une  Nation  l’anarchie  & le  defpo’- 
tifme. 

' Il  s’agit  donc  dè  favoir  fi  le  veto  accoroe  au^ 
Monarque  j indéfini  & abfolu  dans  la  théorie  , eft 
un  moyen  dont  on  puilTe  ufer  pour  conferver  a 
chacun  des  pouvoirs  leur  intégrité  > & pour  y par- 
yenir , il  faut  d’abord  connoitre  quel'  eft  ceint 
des  deux  qui  tend  le  plus  invinciblement  a ahcan- 
tir  l’autre.  Or  ^ c’elb  aiTnrément  le  pouvoir  exe-* 
curif , qui  , parlant  toujours  au  nom  de  la  Nation,. 
Sc  étant  armé  de  toute  la  force  publique  pour  faire 
exécuter  les  Loix , a toute  la  fupériorité  d’une  force 
' aétive  contre  une  force  d’inertie.  Augmenter  fès- 
droits  naturels  pour  le  conferver/ce  feroit  donc 
lui  fournir  des  forces  nouvelles  pour  parvenir  aUr, 
defpotirme.- 

Je  fais  qu’on  oppofe  à ce^danger  là  faculcc  qL?a- 
le  Corps  légifiatif  de  refufer  l’impbr , Ôc  par  con- 
i^quent  de  forcer  le  Monarque  a-  fandlionner  fes-: 
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/(décrets.  En  fuppofant  que  cela  fût  airifi , it  fuî- 
vroic  de-là  que  le  veto  ne  feroir  qii’iliufoire  , & 
f avoue  qu’un  [eu  aufîî  dangereux  me  pârt)îc  iodi- 
,gne  des  Nations  & de  leurs  Chefs. 

C’eH  d’ailleurs  un  abu§  de  croire  que  la  facult;é 
d’accorder  l’impôt  ou  de  le  refufer  , piiiiTe  remé- 
dier â l’extrême  danger  d’un  veto  de  cette  efpèce 
car,  outre  la  raifon  que  [’ai  déjà  eu  l’honneur  d’ex- 
pofer  de  la  fupériorké  d’une  force  fur  l’autre,  on^ 
doit  fentir  qu’un  Minidre  économe  & adroit  fe 
mettra  facilement  en  état  de  fe  paiTer  de  fubhdes 
pour  un  temps, , & que  lorfqu’au  moyen  de  fba 
^veto  il  aura  mis  la JNlation  dans  rimpiiiiTance  d’ar- 
.rêcer  par  des  Loix  fes  entreprifes  fur  la  Souverain- 
neté , il  faura  bientôt  la  forcer  de  doubler  les 
contributions.  Mais  rambirion  , vient-on  nous 
dire , k précipitation  , la  fédudion  ôc  l’erreur 
peuvent  engager  le  Corps  légiflatif  â des,  démar- 
ches extrêmement  contraires  à la  liberté  & à k 
, félicité  publique  ; il  faut  un  frein  pour  les  arrêter. 
Je  ne  nie  pas.  ces  faits , mais  je  nie  que  l’on  doive 
fuppofer  qu’un  MiniftEe  foie  plus  exèmpe  de  paf- 
fîonsque  le  Corps  des  Repréfentans  d’une  Nation  ,, 
& qu’il  foie  toujours  doué,,  en  vertu  de  fa  qualité 
de  Minidre  , d’un  degré  de  force  & de  fageffe  fu- 
périeiire  â celle  réunie  de  tous  les.  Membres  dont 


ce  Corps  eft  compofé  : d’où  l’on  peut  conelure 
que  , loin  d’accorder  au  Gouvernement  un  veto 
indéfini  dans  la  théorie , on  pourroit  mettre  en 
problème,  s’il  ne  feioit  pas  plus  conforme  aux 
principes  de  rendre  provifoire  l’exécution  des  de- 
crets des  Repréfentans  jufqu  a l’appel  au  Peuple  ^ • 
en  cas  de  divifion  d’opinion  entre  le  Gouverne- 
ment Sc  le  Corps  légillatif.  Quoi  qu’il  en  foit , les 
- mêmes  principes  qui  combattent  le  veto  abfoiu 
«'élèvent  avec  un  égal  fuccès  contre  le  veto  indé- 
fini dans  la  théorie.  N eftdl  pas  évident  en  effet 
qu’un  veto  indéfini  dans  la  théorie , eft  un  véri- 
table veto  abfoiu  » puifque  le  Monarque  ne  feroit 
pas  légalement  obligé  de  céder , meme  dans  le 
•cas  où  le  Peuple  auroit  donné  des  mandats  exprès  ? 

Eh  î qu’importe  , nous  dit-on?  croyez- vous 
qu’alors  le  Monarque  refusât  d’obéir  ? Pourquoi 
non.  La  fagefie  préfide-t-elle  toujours  aux  Con- 
feils  des  Rois?  Et  alors  je  prie  qu’on  me  dife  quel 
eft:  le  moyen  préférable  de  forcer  le  Monarque  de 
fe  conformer  à la  Loi  fuprème , la  volonté  géné- 
rale ? Sera-ee  le  moyen  doux  & légal  de  cette 
volonté  manifeftée  par  des  mandats  exprès,  à 
laquelle  le  Monarque  fera  obligé  de  fc  foumcctre 
par  la  Conftîtution , ou  celui  d’une  infurreélion  } 
- Jetez  les  yeux  fur  la  France  ^ envifagez  toute 


réren(Iae- de  fes  malliears , & la*  queftîon 
réfol  ue. 

Mais^  s’il  e fi:  important  de*  ne  pas  donner  au 
Gouvernement,  la  dangereufe  prérogative  d’un 
Veto  y qui  le  rende  bientôt  maître  de  tous  les  ^ 
pouvoirs  3.  il  faut  convenir  aulïi  qu’il  ije  l’efi:  pas 
pas  moins  de  mettre  un  frein  aux  em.plètemens 
du  Corps  légiflatif  5 ajfin  de  ne  pas  tomber  fous 
le  defpotifme  de  plufieurs , pour  éviter  celui  d’un 
feuL  Ce  moyen,  Meilleurs,  vous  le  trouverez 
dans  le  changement  fréquent  &:  néceffaire  des 
Membres  qui  compofetont  le  Corps  légiilacîf, 
dans  la  précaution  d’empécher  qu’on  puiiTe  être 
nommé  deux  fois  de  fuite  , dans  le  droit  du 
Monarque  , non  pas  d’empêcher  , mais  de  re- 
tarder jufqu’a  l’appel  au  Peuplo,  dans- une  exaéle, 
circonfeription  de  toutes  les  Loix  confrltution- 
nelles,  & de  celles  qui  tendent ‘immédiatement 
à leur  confervation  , avec  empêchement  aa  Corps 
repréfentatif  de  la  Nation  , de  les  changer  ou 
altérer  fans  fa  volonté-  exprimée  par  fes  mandats , 

& enfin  dans  ce  bel-  établÜTement  de  la-,  tepré- 
fentation  graduée  dont  je  ne  crois  pas  qu’aucun 
^ Peuple  ait  encore  donné  l’exemple^  je  veux- dire 
les  AfiTemblées  Provijnciâles  , celles  de  Diftriél-, 
dç  les  Municipalités.  C^eft  alors  que  là  vie:  étant: 


également  répandue  dans  routes  les  parties  dit 
Corps  poiirique,  la  plus  légère  atreiiije  à la  liberté 
ne  pourra  fe  faire  fenrir  cians\  un  point  fans 
que  le  tout  en  fok , pour  ainli  dire,  alFeétée  ; ôc 
dès  lors,  le  Corps  entier,  toujcHirs  furveiilant  & 
toujours  averti  fur  fes  propres  intérêts , oppofera 
toutes  fes  facultés  aux  téméraires  entreprifes  dii 
Corps  légiflatif  fur  le  pouvoir  exécutif,  & alter- 
nativement^ ' 

' Voilà  les  moyens  ou  d’autres  da-  ce  gent^ 
que  Ton  peut  feuls  oppofer  aux  entreprifes  d’un 
pouvoir  fur  l’autre , parce  que  feuls  ils  font  con- 
formes à la  raifon , feuls  ils  ne  contrarient  pas 
ce  principe  inconteftable , qu’une  Nation  , pas 
plus  qu’un  individu  , ne  peut  aliéner  d’elle  fa 
propre  volonté  , de  encore  moins  ceux  qui  la 
compofenc,  celle  de  leurs  defeendans,  , " ' 

Je  finis  par  ajourer  quelques  obfervations  à 
celles  qui  vous  ont  été  déjà  préfentées  fur  la- 
comparaifon  du  Gouvernement  Anglois  avec 
celui  que  nous  devons  établir  , de  fur  nos 
mandats.  Par  rapport  à l’Angleterre  , je  demande 
£ le  Roi , dans  ce  pays  , peut,  difpofer  d’une 
fomme  de  force  militaire  égale  à celle  qui 
fera  nécefiairement  entré'  les  mains  du  Roi 
d.e  France  pour  la  défenfe  de  l’Etat.  J’obferve 
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^ac  toutes  lés  forces  de  l’x^ngleterre  font  aU' 
dehors,  & toutes  celles  de  la  France  au. dedans  j. 
& je  laiiTe  à juger  fi  l’on  doit  mettre  en  corn- 
pardfon  la  facilité  qu^a  chacun  de  deux  Gouver^ 
nemens  de  mettre-  le  Peuple  dans  les  fers-^ 
Quant  à l’éloge  que  l’on  fait  des  lumières  dm 
Peuple  Anglois  ^darrs  la  fcience  du.  Gouverne- 
menr. , d où  Ion  conclut  que  les  inftitucions 
<pu’il  a , nous  devons  les  avoir  je  dis  que  lorfque^ 
îes  différens  points  de  la  Coiiftitution  Angloife 
ont  été  réglés,  les  Anglois  n croient  pas  ce  qu'ils- 
font  devenus  depuis,  l’Europe  alors  n etoir  cou- 
verte que  de  Narrons  barbares  5 & la  Nation  An- 
gloîfe  ne  l’étoit  certainement  pas  le  moins.  La- 
fcience*  du  Gouvernement  lui.  étoit  parfaitement 
étrangère  , &c  le  petit  nombre  des  admirables  ini- 
tkutions  qui  font  le  bonheur  de  cette  lûe,  a été- 
beaucoup  moins  le  fruit  de  la  réflexion  que  celui' 
dufentiment  de  la  liberté.  Aufli  n exifte-t-ii  aucun- 
plan,  fuivi  dans  ce  Gouvernement  : aufîi  des  abus 
énormes  s’y  trouvent-ils  par-tout  à côté  du  bien:- 
aufli  tous  les  Citoyens  éclairés  deflrent-iis  la  re- 
forme d’un  Gouvernement  oà  tant  d’imperfec- 
tions tendent  continuellement  a ruiner  la  liberté 
publique,  que  ne  peuvent  fcutenir  qu’à  peine 
quclquesioix  excellentes  , il  eft  vrai , mais  pour 


/âînfi  , dire  5 ifolées , Sc  qui  ne  font  liées  entrü 
elles  par  aucun  fyftèrne.  Qiron  ne  nous  cite  donc 
plus  la  Conftitiuion  Angloife  , que  comme  runs 
de  ces  belles  inventions  que  produifit  un  Geiiie 
créateur  y mais  avec  de  nombreux  defauts  qu  A 
n’appartient  de  réformer,  pour  perfedionner  fon 
ouvrage , qu’aux  Hommes  de  genre  qui  le  fuivenc 
dans  la  même  carrière^  Une  fervile  imitation  eft 
indigne  d’eux.  Il  fe  ptéfente  ici  une  reSexion 
bie  naturelle.  Combien  devons- nous  erre  attentifs 
-à  ne  pas  nous  éloigner  de  la  rigueur  des  princi- 
pes , puifqu’il  a été  jurqu’ici  im.poffible  à cette 
Nation  5 la  plus  éclairée  du  globe  & du  plus 
vigoureux  caradère  , je  ne  dis  pas  de  rappeler  tput- 
â-faiefes  inflitunons  à ces  mêmes  principes,  mais 
même  de  les  en  rapprocher  , malgré  tous  fes 
vœux;  tant  il'ell  difficile  de  réformer  une  Conf- 
■ ticution  vicieufe  ! line  me  relie  plus,  Meffieurs, 
qu’a  joindre  quelques  réflexions  a celles  qui  vous 
ont  déjà  été  foumifes  fur  une  propofition  qui  a 
une  relation  bien  intime  avec  celle-ci  ; puifque^^ 
d’après  la  Ample  énonciation  , Sc  fans  difcuf- 
fion  préalable  , elle  a engagé  à' nous  faire,  dans 
cette  Aflemblée  l’étrange  motion  de  voter  par 
acclamation  le  veto  abfolu  & indéfini  du  Roi  y 
fans  aucun  examen.  Je  veux  parler  de  l^argumenc 


tiré  de  nos  mîmdats.  Un  des  honorables  Meni^  - 
bre« , qui  vous  en  a entretenu  avant  moi  , a 
démontré  avec  la  plus  grande  évidence,  que  nos 
mandats  , pour  la  plupart , établilToient , â la  yé' 
ri-.e  J la  Sanction  FvOyale,  mais  que  la  natur^de 
cette  îanétion  fon  objet  ^ le  droit  du  Monarque 
de  la  refufer , ou  fon  obligation  de  l’accorder^ 
que  toutes  ces  chofes  , disq'e  , ou  n’étoient  nul- 
lement prefcrites , ou  l’étoient  avec  une  telle  va- 
^ riete , que  la  conicience  de  les  lumières  des  Man- 
dataires doivent  feules  leur  fervir  de  guide , de  non 
la  lettre  des  mandats  , impollible  à faivre. 

En  efret , Meilleurs  , lorfque  nos  cahiers  ont 
etc  rédigés  , il  croit  impcffible  qu’on  y mît  une 
certaine  unité  de  vœux.  A peine  idrti  de  la  fer- 
>îtuae5  ou  5 pour  mieux  dire  , ne  faifant  que 
concevoir  i’elpérance  d’en  forcir,  refprit  public- 
n’avoit  pu  fe  former  ; de  c’eil:  de  lui  feul  que 
peut  naître  un  concert  général  d’idées  de  de 
vues.  Si  donc , comme  il  eft  vrai  , il  exifte  Ci 
jpeu  d’accord  dans  les  demandes  dont  nous  fommes 
les  porteurs  , quel  eh  le  parti  feul  digne  des 
Membres  de  cetre  AlTemblée?  Rien  n’eft  plus 
hmple  à décider.  G’eh  de  furvre  cetre  recom- 
mandation univerfeile  qui  leur  a été  faite  , de 
i laquelle  ils  ont  juré  de  fe  conformer  , défaire- 
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'tout  ce^  que  leur  confcience  Sc  leurs  lumières  pour- 
ront leur  dicter  , pour  augmenter  Ôc  afTurer  k 
fomine  du  bonheur  public.  J ajouterai  avec  con^ 
fiance  ^qu  il  eil  moins  queftionde  ce  que  la  Nation 
a paru  vouloir  > au  temps  où  nous  favions  bien 
qu’elle  n avoir  pas  encore  de  volonté , que  de  ce 
quelle  veut  aujourd’hui.  Ce  ne  font  pas  des  for- 
malités qui  doivent  nous  conduire  , quand  il  s’agit 
de  pofer  êc  d’affurer  les  bafes  de  la  félicité  pu- 
blique. 

Une  autre  confidération  d’une  haute  impor^' 
tance  , qui  doit  vous  engager  à procurer  à vos 
Commettans , fans  crainte  d’aucun  reproche , tous 
les  droits  d’un  Peuple  libre , c’eft  que  l’on  efi: 
toujours  maître  de  s’en  delTiifir  , tandis  que  l’ex- 
^ périence  de  tous  les  temps,  ôc  celle  d’une  longue 
fuite  defiècles  en  France  , prouvent  qu’on  ne  l’elF 
" pas  également  de  les  reprendre. 


